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Point 4 : << 2019, annie internationale des langues autochtones >>

Mine la Prÿsidente, chers sceurs/frÿres autochtones, chers participants it cette assemblÿe,

J'ai lu avec un grand intÿrÿt la note du secrdtariat de l'Instance Permanente relative g l'annÿe des
langues autochtones et je salue l'ambitieux plan d'action prÿsentÿ. I1 est particuliÿrement
judicieux d'avoir mis en dvidence les liens ÿtroits et fondamentaux entre la langue et les autres
besoins des autochtones tels que la terre, les savoirs et savoir-faire, l'ÿducation, le
dÿveloppement, etc. Par exemple, il est dvident que priver un peuple autochtone de sa langue ale
mÿme effet que le priver de sa terre. Dans les deux cas, c'est le condamner/ÿ la mort, une mort
certes douce et lente mais une mort certaine.

Je voudrais attirer votre attention sur quelques points constatds dans notre rÿgion du nord de
l'Afrique mais qui existent certainement aussi dans d'autres rdgions du monde : la propagande
parfois d'organes officiels et parfois leurs relais officieux ou les tenants du maintien de la
domination absolue des langues dominantes, qui veulent faire croire que les langues autochtones
ne seraient pas des langues ÿ part entiÿre, qu'elles seraient << archaiques >>, des << dialectes >>, des
<< sous-langues >>, qui ne peuvent permettre ÿt leurs peuples de se ddvelopper. Ces langues
autochtones seraient donc des << langues inutiles >>, ou pire encore, des obstacles au
dÿveloppement. I1 faut donc sans cesse rappeler que toutes les langues comme tousles peuples,
sont dgaux en tous points de vue et ndcessitent le mÿme respect. Dire qu'une langue est meilleure
ou supÿrieure g une autre et justifier ainsi la domination d'une langue par une autre est un acte
raeiste qu'il faut fermement condamner et contre lequel il faut sans cesse lutter.

I1 est dgalement ndcessaire de ddnoncer la ÿ prohibition >> de certaines langues autochtones
minorisdes car elles sont considdrdes par certains Etats comme << suspectes >> et porteuses de
<< dissidence >> uniquement parce que leurs locuteurs revendiquent des droits. C'est une
stigmatisation dangereuse et inacceptable. De mÿme, lorsque l'administration et la justice
notamment, emploient exclusivement la langue dominante y compris dans les territoires
autochtones o3 cette langue n'est pas maitrisÿe, cela constitue une grave violence exercde sur les
autochtones. Par ailleurs les injustices et la rÿpression qui sont pratiquÿes avec usage de la
langue dominante, favorisent le conflit linguistique entre langue dominante et langue dominÿe
qui finit par se traduire immanquablement en conflit << ethnique >>. Les victimes rejettent alors
l'oppresseur et sa langue et le conflit demeure. Respecter pleinement les droits humainsdes
peuples autochtones et notamment les droits des peuples autochtones it leur langue et culture
reste la solution durable et convenable.

D'une manibre gÿnÿrale, il faut sans cesse rappeler, enseigner, convaincre ici, partout et tout le
temps que les langues autochtones sont une richesse et non une menace, mÿme si cela est une
dvidence. I1 faut aller vers la reconnaissance rÿelle et effective des langues et des peuples
autochtones. I1 est impdratif que les Etats concernds lbvent tousles obstacles politiques,
administratifs et ldgislatifs pour parvenir dans les faits,/ÿ l'ÿgalitÿ de traitement entre les langues
autochtones et les autres langues.

Je vous remercie,

B.Lounes


